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agenda du mouyement 
février 
23-26 

24 

CSN session de formation sur la réorganisa-
tion du travail dans le cadre de la crise, à 
Montréal 
sommet populaire assemblée sur le réseau 
d ' information, au 1601 de Lorimier, à Mon-
tréal, à 19 h 

24 CCM soirée d' information et de discussion 
contre les coupures dans l 'assurance-chô-
mage, au 1212 Panet, à Montréal, à 19 h 

24 Société pour vaincre la pollution colloque 
Énergie et Tiers-Monde, à Québec 

27-28 FAS bureau fédéral, à Montréal 

mars 
3 C C N S P comité de liaison 
3 C C M session de formation sur les condi-

tons de logement des travailleurs montréa-
lais, au 1601 de Lorimier, de 9 h 30 à 17 h 

5-6 F E S P bureau fédéral 
6-7-8 CSN activités du 8 mars, dans toutes les ré-

gions 
8- 9 F E S P comité de coordination, à Montréal 

10 C C N S P comité de liaison 
12-13 conseil central du Haut-Richelieu congrès 

annuel, à St-Jean 
17 C C N S P comité de liaison 
19-20 conseil central de Trois-Rivières sommet 

populaire 
19-21 F E S P conseil fédéral 
25-28 F N E Q conseil fédéral 
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les lundis à l'Intention des travailleurs et des travail-
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travailleuses de Interlitho Inc., 254 Benjamin-Hudon, 
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le 13 février 

2f000personnes 
participent à /ajournée 
nationale des gaderies à 
Montréal 

La table de concertation des garderies a atteint large-
ment l'objectif qu'elle s'était fixé pour sa journée spé-
ciale sur les garderies, tenue à l 'UQAM, samedi, le 13 
février. En effet, plus de 2,000 personnes ont participé 
aux ateliers et aux autres activités qui traitaient notam-
ment de pédagogie, de conditions de travail, de coges-
tion, de la mise sur pied de nouvelles garderies et de la 
garderie comme réalité et besoin social. 

Des participants sont venus de tous les coins du Qué-
bec, de la rive sud de Montréal comme de Natashquan 
pour profiter des ressources réunies en cette occasion. 

La table de concertation des garderies regroupe le 
Syndicat des travailleuses(eurs) en garderie, la CSN, la 
CEQ, le Regroupement des Garderies, S.O.S. — Garde-
ries, les comités de la condition féminine de la F.A.S. 
(CSN) et du Conseil central de Montréal et l'Associa-
tion des enseignants en pré-scolaire du Québec. 
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l i s CENTRALES SYNDICALES 
S'UNISSENT 
FACE À LA CRISE 

C O U T W i / t 

•-Mi^Ê-MeA 

Face à l'aggravation de la crise économique et compte tenu 
de l'échec complet de la Conférence des premiers ministres, 
les trois centrales québécoises, CSN, FTQ et CEQ, ont décidé 
de relancer la mobilisation en vue d'amener les 
gouvernements d'Ottawa et de Québec à donner un solide 
coup de barre pour combattre le chômage et la détérioration 
des conditions de vie et de travail des Québécois. Cette 
nouvelle mobilisation, qui fait suite à la manifestation du 21 
novembre dernier à Ottawa, culminera dans une grande 
manifestation, le samedi 3 avril, à Montréal. Dans le cadre de 
cette campagne, les présidents des trois centrales feront une 

I tournée du Québec, participant à des assemblées publiques 
dans plusieurs régions, 

î • •• 

t ^ e ïe chômage et la détérioration 
des conditions de vie et de travail 
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pourquoi les 
travailleurs 
paient-ils 
toujours 

Le résultat négatif de la 
c o n f é r e n c e fédé ra le -p ro -
vinciale sur l 'économie si-
gnifie davantage pour les 
peuples canadien et québé-
cois q u ' u n simple échec. 
C ' e s t la pou r su i t e d ' u n e 
politique d'agression con-
tre les travailleurs, les ci-
toyens à faible revenu, les 
chômeurs , les assistés so-
ciaux, au profit d ' une poli-
t i q u e m o n é t a r i s t e d o n t 
l ' inefficacité et la nocivité 
sont de plus en plus évi-
dentes. 

Dans son entê tement , la 
logique de Trudeau est clai-
re: ou bien les gouverne-
m e n t s p rov inc iaux impo-
sent un nouveau contrôle 
des salaires, ce qui est une 
manière de frapper les tra-
vailleurs; ou bien le gou-
v e r n e m e n t fédéra l main-
tient sa politique monéta-
riste et refuse de modifier 
sa politique des accords fis-
caux, ce qui est une autre 
manière de frapper encore 
les travailleurs, en privant 
les provinces de revenus 
sur lesquels elles ne peu-
vent plus compter. 

L ' u n e des conséquences 
de l ' indifférence d'Ottawa 
à la misère du peuple victi-
me du c h ô m a g e et des 
coûts exagérés des hypo-
thèques et des loyers, c 'est 
que les citoyens sont frap-
pés à nouveau par les gou-
v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x 
qui réduisent les program-
mes de santé, les program-
mes sociaux et les pro-
g r a m m e s d ' é d u c a t i o n . 
Nous le vivons douloureu-
sement au Québec depuis 
un certain temps. 

On peut arriver à com-
prendre qu'avec le pouvoir 
politique et économique qui 
leur est imparti, les provinces 
soient quasiment impuissan-
tes à infléchir les politiques 
anti-sociales du gouverne-
ment fédéral. Plusieurs des 
revendications que les trois 
centrales ont mises de l'avant 
le 29 janvier dernier, à la 
veille de la conférence fédé-
rale-provinciale, allaient 
dans le sens des réclamations 
des provinces: responsabilité 
ultime pour les gouverne-
ments provinciaux quant aux 
choix de programmes et de 
projets; réduction sélective 
des taux d'intérêts, program-
mes d'investissements créa-
teurs d'emplois dans les sec-
teurs du transport, du loge-
ment et des travaux publics; 
aucune diminution des paie-
ments de transfert aux pro-
vinces, etc... 

Or, force nous est de cons-
tater qu 'aucune de ces reven-
dications, partagées par les 
provinces, n'a trouvé grâce 
devant Trudeau. Même si 
tous les gouvernements pro-
vinciaux et tout le mouve-
ment syndical canadien s'ac-
cordent sur le fait qu'il faut 
s'attaquer en priorité au chô-
mage, Ottawa demeure sur 
son Olympe monétariste. 

Ottawa 
ignore 
les demandes 
des provinces 

Ces cons ta t a t ions , par 
a i l leurs , ne do iven t pas 
n o u s e m p ê c h e r de vo i r 
clair dans le partage des 
responsabilités. Les centra-
les syndicales t rouvent in-
tolérable que le gouverne-
m e n t du Q u é b e c , p lutôt 
que de s ' appuye r sur le 
peuple, sur les travailleurs, 
sur tous ceux qui payent 
déjà c h è r e m e n t pour les 
politiques fédérales, aggra-
ve encore davantage la si-
tuation en fermant des lits 
d 'hôpi taux, en annonçant 
l 'abandon des programmes 

et le 
gouvernement 
du Québec 
en profite 
pour nous 
taper 
dessus 
de soins dentaires pour les 
e n f a n t s , en n iant l ' accès 
aux études supérieures et 
universitaires, en abandon-
n a n t d e s p r o g r a m m e s 
d ' é d u c a t i o n qui s ' a d r e -
saient à ceux qui en avaient 
le plus pressant besoin. 

Les trois centrales qué-
bécoises est iment q u ' u n e 
bonne part de la détériora-
tion progressive des condi-

tions de travail et de vie de 
la majorité des Québécois 
est liée au refus ou encore 
aux retards injustifiés du 
g o u v e r n e m e n t L é v e s q u e 
de procéder aux amende-
ments législatifs (accès à la 
syndicalisation, loi contre 
les fermetures d 'usines, ré-
forme du Code du travail, 
r é f o r m e du R é g i m e des 
r en te s du Q u é b e c ) , qui 
sont de sa compétence et 
qui aura ien t pe rmis aux 
travailleurs, aux non-syn-
d iqués , aux bas salar iés , 
aux victimes de fermetu-
res, aux chômeurs et aux 
bénéficiaires de program-
mes sociaux de se défendre 
plus adéquatement contre 
la crise. 
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pour combattre 
la crise 
nous 
revendiquons 

Devant la s i tuat ion , la 
FTQ, la CEQ et la CSN ont 
donc décidé de procéder à une 
mobilisation des travailleurs 
et de la population en vue 
d'amener Ottawa et Québec à 
adopter des législations deve-
nues essentielles à la lutte 
contre la crise économique et 
ses effets. 

N o u s a f f i r m o n s que la 
priorité absolue doit être don-
née à la lutte contre le chô-
mage: le Canada et le Québec 
ne peuvent plus se payer le 
luxe d'avoir une si large part 
de leur force ouvrière réduite 
à l'inactivité forcée! 

TA CSN FTQ ceq 

d'Ottawa 
Le gouvernement fédé-

ral détenant les principaux 
leviers économiques, ceux 
qui peuvent avoir le plus de 
prise sur la réalité de plus 
en plus terrible vécue par la 
population, les trois centra-
les québécoises remettent 
de l ' avan t leurs proposi-
tions à court terme pour 
parer au plus urgent: 

• Il faut établir, tant au ni-
veau fédéral que provin-
cial, une stratégie indus-
t r i e l l e dont l 'object i f 
sera la lutte au chôma-
ge. Cette stratégie néces-
site de coordonner et de 
planif ier les i n t e rven -
tions et les programmes 
au niveau économique et 
indus t r ie l . Les gouver -
n e m e n t s p r o v i n c i a u x 
doivent avoir la respon-
sabilité ultime des choix 
des projets et des pro-
grammes. 

• Il f a u t p r o c é d e r a u -
jourd 'hu i à une réduc-
tion sélective des taux 
d' intérêt . Ce t t e réduc-
tion doit prioritairement 
viser: 
— les taux hypothécaires 

e t s ' a c c o m p a g n e r 
d ' un moratoire sur les 
s a i s i e s d ' h y p o -
thèques; 

— les prêts à la PME afin 
de soutenir l 'emploi, 
et à l 'agriculture; 

— le crédit à la consom-
mation pour les biens 
durables fabriqués au 
Canada. 

• Il faut établir des pro-
grammes d'investisse-
ments créateurs d'em-
plois dans les secteurs 
des transports, du loge-
ment et des travaux pu-
blics. 

• Il faut augmenter les 
b u d g e t s d e s t i n é s a u x 
programmes de création 
et de protection de l'em-
ploi, surtout à l ' inten-
tion des groupes et ré-

gions où sévit un fort 
taux de chômage . Ces 
p r o g r a m m e s d o i v e n t 
être accompagnés d ' un 
contrôle et d 'exigences 
quant à la création d ' em-
plois. 

• Le gouvernement fédé-
ral ne doit procéder à au -
c u n e d i m i n u t i o n des 
paiements de transfert 
aux provinces. 

• Al légement de l ' impôt 
sur le revenu pour les 
catégories à moyen et 
faible revenu. 

• Aucun changement sur 
l'imposition des presta-
t ions d 'avantages so-
ciaux avant d'avoir pro-
cédé à une réforme fisca-
le équitable et retour aux 
bénéficiaires des impôts 
prélevés depuis le der-
nier budget. 

• Hausse de 50$ par mois 
de supplément de reve-
nu garanti pour les per-
sonnes âgées. 

parer 
au plus 
urgent 

du Québec 
Les temps difficiles que 

nous traversons apparais-
sen t aux t rois cen t ra les 
c o m m e une occasion four-
nie au gouvernement qué-
bécois de trouver la volon-
té politique nécessaire pour 
donner un coup de barre 
dans le sens des intérêts 
des travailleurs et de la po-
puladon. 

la volonté 
politique 
de donner 
un coup 
de barre 

Dans cette perspective, 
la FTQ, la CEQ et la CSN 
avancent les sept proposi-
tions qui suivent: 

• l'accès à la syn-
dicalisation 

Pour la grande majorité 
des travailleurs, il n 'y a pas 
d'accès possible à la syndi-
calisation sous les lois ac-
tuelles. En fait, le taux de 
syndicalisation est en ré-
gression. Plus de 80% des 
travailleurs du secteur pri-
vé n 'on t pas de syndicat et 
ne peuvent négocier ni leur 
salaire, ni leurs régimes de 
retraite et d 'assurance, ni 
des mécanismes de sécurité 
d ' e m p l o i . Le responsab le 
au premier chef de cette 
flagrante injustice, c 'est le 
g o u v e r n e m e n t qui t a rde 
encore à permettre l 'accès 
à la syndical isa t ion. Ce t 
accès à la syndicalisation 
n e d e v i e n d r a p o s s i b l e 
q u ' a v e c l ' a c c r é d i t a t i o n 
multipatronale et une ré-
forme éliminant les obsta-
cles actuels à la syndicalisa-
Uon. 

D'ail leurs, dans sa stra-
tégie de négociation avec le 
secteur public, le gouver-
nement se sert amplement 
de ce t t e sous-syndical isa-
tion des travailleurs du sec-
teur privé. Les comparai-
sons qu'il établit entre les 
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deux secteurs ne t iennent 
pas compte du fait que le 
secteur public est syndiqué 
à plus de 90% et le secteur 
privé à moins de 20%. 

• un fonds d'ur-
gence pour le 
soutien de l'em-
ploi 

L e g o u v e r n e m e n t du 
Québec a demandé au fédé-
ral de participer pour 150$ 
millions à la création d ' u n 
fonds d 'urgence pour pren-
dre en charge une partie 
des intérêts ou garantir des 
marges de crédit aux PME 
québécoises encore dyna-
miques et qui ont de bon-
nes perspectives de déve-
l o p p e m e n t mais qui ris-
q u e n t d ' ê t r e e n g l o u t i e s 
dans le marasme actuel. Ce 
f o n d s pourra i t é g a l e m e n t 
prendre en charge une par-
tie des taux d ' intérêt pour 
le crédit à la consommation 
de biens durables fabriqués 
ici. Le Québec s 'est dit prêt 
à injecter 50$ millions dans 
ce programme pour soute-
nir des emplois. 

N o u s d e m a n d o n s au 
Q u é b e c , malgré le r e f u s 
d ' O t t a w a , d ' i m p l a n t e r 
quand même ce program-
me d 'urgence avec la parti-
cipation financière des en-
treprises, des commerces , 
des institutions financières 
et des citoyens. 

Différentes formules de 
f i n a n c e m e n t do iven t ê t re 
exp lo rée s don t une taxe 
spéciale sur les profits ou 
les chiffres d 'affaires des 
grandes entreprises, et le 
r ég ime d ' é p a r g n e - a c t i o n s 
d é d u c t i b l e s d ' i m p ô t . Le 
g o u v e r n e m e n t doi t p ren-
dre les moyens de s 'assurer 
que ces sommes servent 
vraiment au soutien à l 'em-
ploi. 

On est ime au Québec en-
tre 1 000 et 1 500 le nom-
bre de PME qui risquent de 
faire faillite ou de fermer 
leurs portes dans les mois 
qui viennent , jetant ainsi 
q u e l q u e 30 000 à 40 000 

travailleurs dans la rue. Le 
maintien d 'un niveau d'ac-
tivité économique est pro-
fitable pour les entreprises, 
les commerces et les ban-
ques et il n 'es t que normal 
que ces institutions parUci-
pent au f i n a n c e m e n t du 
fonds d 'urgence. 

• une loi contre 
les fermetures 
et l i cenc ie -
ments collectifs 
et la création de 
caisses de sta-
b i l i sa t ion de 
l'emploi 

Devant la multiplication 
des mises à pied et des fer-
metures d 'usines, les lois 
de l 'assurance-chômage et 
les comités de replacement 
sont ne t tement déficients. 
Il ne suffit plus, comme en 
période de croissance éco-
nomique, de soutenir tem-
porairement les chômeurs , 
de recycler la main-d 'oeu-
vre et de replacer les mis à 
pied. Les lois doivent per-
m e t t r e le d é v e l o p p e m e n t 
de l 'emploi et établir des 
pouvoirs préventifs en vue 
de maintenir l 'emploi. 

L e s c e n t r a l e s e x i g e n t 
donc que soit adoptée sans 
délai une loi contre les fer-
m e t u r e s et les l icencie-
ments collectifs et que soit 
consti tuée une ou des cais-
ses de stabilisation de l 'em-
ploi. 

• un programme 
massif de cons-
truction de loge-
ments 
Dans le but de relancer 

l 'emploi dans le secteur de 
la construction ainsi que 
dans les industries manu-
f a c t u r i è r e s c o n n e x e s , le 
gouvernement du Québec 
doit immédiatement met-
tre en branle un vaste pro-
gramme de construction de 
logements publics et privés 
et accélérer la réalisation 
des p r o g r a m m e s déjà en 
cours. En plus de combat-
tre le chômage, un tel pro-
gramme aurait aussi pour 
effet de freiner la hausse du 
coiit des loyers. 

• la canalisation 
et le contrôle 
des épargnes 
collectives 
De plus, les centrales es-

t iment q u ' u n e canalisation 
des épargnes est nécessaire 
afin d'établir une stratégie 
industrielle pour le Québec 
visant à reconnaître le droit 
au travail. Cette canalisa-
tion de l 'épargne doit s'ac-
c o m p a g n e r d ' u n con t rô le 
des investissement publics 
et des subsides afin d 'assu-
mer une politique de plein 
emploi. 

• la hausse du sa-
laire minimum 
N o u s a v o n s a f f i r m é 

q u ' u n e d i m i n u t i o n sélec-
tive des taux d ' intérêt de-
vrait être appliquée afin de 
relancer la demande pour 
les biens de consommation 
produits au Canada, en ap-
pui d ' u n e s t r a t é g i e du 
maintien de l 'emploi. Nous 
est imons que cette baisse 
des taux d ' intérêt doit s'ac-
compagne r d ' u n e hausse 
du salaire min imum afin de 
sou t en i r la d e m a n d e de 
biens et services. 

• le maintien des 
programmes so-
ciaux 

La popula t ion doit se 
voir assurée que les servi-
ces auxquels elle a droit, 
qui sont des acquis sociaux 
et qui prennent une impor-
tance accrue à l'occasion de 
la crise économique, seront 
ent ièrement maintenus. 

CSN FTQ ceq 
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partout au Québec 
nous sommes touchées par la crise 

mnmrn 
i r i 

La crise économique et 
pol i t ique ac tuel le révei l le 
de vieux réflexes chauvins. 
Patrons et gouvernements , 
en périodique consultation, 
tentent subti lement (par la 
p ro l i fé ra t ion du travail à 
temps partiel, par la baisse 
constante de notre pouvoir 
d 'achat , par de nouvelles 
po l i t iques nata l is tes) de 
maintenir ou de renvoyer 
les f emmes à leur rôle tra-
ditionnel de reine du foyer 
ou sur le marché du travail, 
en les maintenant dans des 
ghettos d 'emplois subalter-
nes, sans avenir, et mal ré-
munérés . 

Partout , dans toutes les 
régions du Québec, toutes 
les f emmes , qu'el les soient 
à la maison ou sur le mar-
ché du travail, porteront ou 
accrocheront le tablier pen-
dant toute la journée du 8 
mars, pour manifester aux 
gouvernants que les fem-
mes n'ont pas les moyens 
de reculer, et qu'elles en 
ont assez d 'ê t re assignées à 
des rôles de servitude. 

50 000 femmes 
attendues 

Les conséquences de la 
crise économique actuelle 

sur les conditions de vie 
des f emmes sont nombreu-
ses. La tradition du 8 mars 
depuis 1974 a d é m o n t r é 
aux f emmes l ' importance 
de se rencontrer , de se mo-
biliser, de se solidariser da-
van tage , et par t icul ière-
ment cette année, pour éla-
borer ensemble des idées et 
des outils communs pour 
con t re r la crise et faire 
pression pour que les droits 
des f emmes soient respec-
tés. 

Il y a deux ans, plus de 
10 000 p e r s o n n e s partici-
paient aux activités du 8 
m a r s , l ' a n n é e d e r n i è r e 
nous étions 25 000 f emmes 
de partout au Québec pour 
cé lébre r cet é v é n e m e n t . 
Cette année, les organisa-
t r i c e s p r é v o i e n t q u e ce 
nombre va doubler. Dans 
plus d ' u n e vingtaine de ré-

gionS;, de Thetford Mines à 
Sept-Iles, de la Gaspésie à 
Hull des groupes de fem-
mes, syndiqués ou non, se 
r e n c o n t r e r o n t en atel iers 
pour analyser les effets et 
les conséquences de la crise 
sur leur condition de vie. 

ies femmes 
doivent se 
solidariser 

Déjà les journaux font 
grand état de ces e f f e t s 
dans les secteurs des affai-
res sociales ou de l 'éduca-
t ion qui é ta ien t , s o m m e 
toute aux premières lignes. 
Au rythme où vont les cho-
ses, ce n 'es t que la pointe 
de l 'iceberg et le pire nous 
dit-on, reste encore à ve-
nir. 

Présentement , les fem-
mes représentent plus de 

45 pour cent de la popula-
t ion en c h ô m a g e , et ce 
nombre augmente chaque 
jour. En cette période de 
bouleversements technolo-
giques, m ê m e les emplois 
dits féminins sont menacés 
par l ' introduction massive 
de nouvelles technologies 
dans les secteurs de bu-
reaux par exemple. Dans le 
secteur privé, les gouver-
nements passent sous si-
lence le développement et 
la prolifération du travail à 
temps partiel (faisant office 
de chef de file) et du travail 
à domicile s 'évitant ainsi 
d ' investir dans les garde-
ries et au patronat, d 'assu-
mer les coûts de produc-
tion. 

En plus de devoir assu-
mer les tâches et les res-
ponsabilités domestiques, 
les f emmes se voient con-
frontées à l ' inflation, à la 
b a i s s e de l eu r p o u v o i r 
d 'achat , à réinventer leur 
consommation et celle de 
leur famille. Dans ce con-
texte de récession écono-
mique et parce que les fem-
mes vivent doublement la 
crise, parce que leurs ac-
q u i s s o n t m e n a c é s , l e s 
f e m m e s n ' o n t p a s l e s 
moyens de reculer! 
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ô m o r / journée internotionole de / f emme/ 

BAS SAINT-
LAURENT 

Organisé par: CSN - CEQ 
— Groupes populaires de 
femmes 
Lieu: CEGEP de Rimouski 

4 mars 1982 - Vision-
nement- du vidéo "C'est 
pas le pays des merveilles". 

7 mars 1982 — Rencontre-
débats ayant pour thème: 
"Les femmes et le pouvoir 
médical; complicité ou op-
pression?". 

8 m a r s 1 9 8 2 — S o i r é e 
V I E N S F A I R E L A 
FÊTE! ( théât re , chan-
sons) 

10 mars 1982 - S o u p e r 
avec témoignages sur les 
luttes de femmes dans la 
région (à l'Université). 

Pour informations: 
Marianne Tremblay — 
(418) 724-3384. 

COTE-NORD 

Organisé par: CSN — Mai-
son des femmes de la Côte-
Nord Inc. — Centre Émer-
sion (projet d'intégration 
des femmes sur le marché 
du travail) — Comité du 8 
mars du CEGEP de Haute-
rive — Femmes de la Cité 
des bâtisseurs — Femmes à 
titre individuel 
Lieu: Hauterive 

Thème: "LA DANSE DES 
TABLIERS" 

7 mars 1982 
13hOO Activités sport ives 

(ballon-balai, patins, 
etc.) 

IShOO A c t i v i t é s de ré -
flexion sur la condi-
t ion des f e m m e s 
(v i s ionnement de 
f i lms, vidéos puis 
discussion-échan-
ge) 

17h00 Jeux d'animation 
18h30 Souper communau-

taire 
20h00 Activités de loisirs, 

ateliers de confection 
de tabliers, improvi-
sation de théâtre, pa-

rade des tabliers et 
D A N S E DES TA-
BLIERS. 

Pour informations: 
Lorraine Leduc 
296-4733. 

(418) 

DRUMMOND 
VILLE 

OTPnî^é par: CSN - CEQ 
- FTQ - AFEAS - ADI-
SEP — Rose des vents — 
Théâtre de la cannerie — 
Garderie — Atelier loge-
ment commmunautaire 

6 mars 1982 
pm Ateliers de discussion 
soirée Théâtre avec la trou-

pe de la cannerie puis 
danse populaire 

9 et 10 mars 1982 Vision-
nemen t du film "Mais 
qu'est-ce qu'elles veu-
lent?". 

Pour informations: 
Sylvie Delagrave - (819) 
478-8156 

HAUT-
RICHELIEU 
(SAINT-JEAN) 

Organisé par: CSN - CEQ 
— Maison Coup d'elle 
Lieu: Saint-Jean 

8 mars 1982 
19h00 M a n i f e s t a t i o n qui 

part de la Place du 
marché 

20h00 Fête populaire "La 
parole est aux fem-
mes" (vidéo, mono-
logue, chants, mu-
sique) 

Pour informations: 
Nicole Denicourt — (514) 
348-4965 

LAURENTIDES 
(SAINT-
JÉRÔME) 

Organisé par: CSN - CEQ 
— FTQ — Groupe de cultu-
re d'elles — Solidarité fem-
mes - AFEAS - Regrou-
pement des garderies 

7 mars 1982 
lOhOO Atelier de discussion 

a u t o u r des c o n s é -
quences de la crise 
sur la condition fémi-
nine 

12h00 Dîner c o m m u n a u -
taire 

13hOO Poursuite des ateliers 
14h30 Théâtre joué par les 

é tudiantes du CE-
GEP: la pièce est in-
titulée "La première 
relation sexuelle" 

15hOO Plénière 
19h30 Soirée de solidarité 

au bénéfice des filles 
de Zellers et de la 
Caisse populaire qui 
sont en grève 

8 mars 1982 Visionnement 
du film "C'estpas déjà l'hi-
ver, on n'a pas eu d'été" 

Pour informations: 
Murielle Allard-Robillard 
- (514) 432-2008 

MONTREAL 

Organisé par: CSN - CEQ 
- SPGQ - SPIIQ - FQII 
— SFPQ — Groupes auto-
nomes de femmes 
Lieu: CEGEP du Vieux-
Montréal 

6 mars 1982 
14h00 M a n i f e s t a t i o n qui 

partira du Parc Lau-
rier pour se termi-
ner au Parc Lafon-
taine 

20h00 Spectacle avec Loui-
sette Dussauh et le 
groupe "Ma Chum", 
puis soirée dansante 

7 mars 1982 
12hOO Plusieurs activités 

socio-culturelles se 
dérouleront simulta-
nément sous le thè-
m e "Les femmes 
n'ont pas les moyens 
de reculer". Ces acti-
vités sont: 

à Ate l ie r -Jeunesse , 
arts visuels, cinéma, 
débats, foire du li-
vre, improvisat ion 
t h é â t r a l e , k i o s q u e 
d'information et de 

promotion des grou-
p e s d e f e m m e s , 
théâtre pour adultes 

22hOO et enfants, vidéo. 
Pour informations: 
Sylvie Gingras - (514) 
382-7670 • Danielle Fortin 
- (514) 598-2109 

NORD-OUEST 
QUÉBÉCOIS 

Organisé par: CSN - CEQ 
— FTQ - Garderies popu-
laires — Planning des nais-
sances — Collectif pour 
f e m m e s v i o l e n t é e s — 
Mieux naître, mieux vivre 
— Association monoparen-
tale — Des femmes à titre 
individuel 
Lieu: La Polyvalente La 
Source de Noranda, Abitibi 

7 mars 1982 
9h.00 Inscription 

lOhOO Ateliers de discus-
s i o n — j u s q u ' à 
12h30 

14h00 Poursuite des ateliers 
— jusqu'à 16h30 

16h30 Plénière 
18h30 Souper collectif 
20h30 Soirée de solidarité, 

avec spec tac le de 
théât re j o u é par la 
t roupe d ' é tud ian tes 
du Collège du Nord-
Ouest "Maman tra-
vaille pas a trop d'ou-
vrage", suivi d ' u n e 
soirée dansante. 

Pour informations: 

Claire Lapointe - (819) 
825-6137 

OUTAOUAIS 
(HULL) 

Organisé par: CSN - CEQ 
— FTQ — Groupes populai-
res 

6 mars 1982 
pm Atel iers de discussion 

"Les femmes et la crise" 
18h00 Souper communau-

taire 
20h00 Fête populaire 
Pour informations: 
Claire Bérubé - (819) 771-
6281 
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le/ femme/ non t p o / le/ m o y e n / d e reculer! 

QUEBEC 
Organisé par: CSN - CEQ 
- SPGQ 
Lieu: Conseil central de 
Québec 

3 mars 1982 Rencontres 
de femmes provenant de 
m o u v e m e n t s de libéra-
tions (Afrique du Sud, 
Namibie, Salvador, Liban 
et Palestine) 

8 mars 1982 Activités dans 
les syndicats locaux et dé-
pôt du M a n i f e s t e des 
femmes dans les bureaux 
de comté des députés 

10 mars 1982 Journée de 
discussion et de réflexion 
sur le travail à temps par-
tiel. 
Soirée mult i -cul turel le 
( r e p r é s e n t a n t e s de 12 
pays) 

Pour informations: 
Brigitte Gagné - (418) 
647-5700 

RICHELIEU-
YAMASKA 

Organisé par: CSN - CEQ 
— Centre de dépannage 
pour femmes battues et vio-
lées 

12 mars 1982 "Fête po-
pulaire" afin de clôturer 
les activités qui auront 
lieu dans chacun des or-
ganismes. 

Pour informations: 
Marie-France Benoît — 
(514) 774-5363 

SAGUENAY/LAC 
ST-JEAN 

Organisé par: CSN 
Lieu: Chicoutimi 

8 mars 1982 Soirée de 
solidarité où les femmes 
t é m o i g n e r o n t sur leur 
vécu de la crise, puis dan-
se ave orchestre. 

Pour informations: 

Sylvie Brassard - (418) 
547-5773 

SEPT-ILES 

Organisé par: CSN - CEQ 

— Groupes populaires — 
Regroupement des femmes 

7 mars 1982 
pm Ateliers de discussion 

IShOO Souper commu-
nautaire 

20h00 Fête populaire (théâ-
tre, monologue, in-
terventions, danse) 

8 mars 1982 
12h00 M a n i f e s t a t i o n sur 

l 'heure du dîner du-
r a n t l a q u e l l e l es 
femmes et les tra-
vailleuses dénonce-
ront toutes les in-
just ices criantes à 
leur égard. 
Pour informations: 
Francine Ménard 
- (418) 962-5571 

SHAWINIGAN 
Organisé par: CSN 
- AFEAS - Nou-
veau départ — Col-
l è g e f é m i n i n — 
L'Écho féminin — 
Centre des femmes 
Lieu: Polyvalente 
des Chutes 

7 mars 1982 
IlhOO Accueil 

12h00 Brunch et paroles et 
musique en liberté 

14h00 Ateliers sur les fem-
mes et la crise 

16h00 P l é n i è r e : impres -
sions sur le vécu de 
la journée 

2 0 h 0 0 T r o u p e P a r m i n o u 
"Ben voyons bébé, y 
a rien là" 

Pour informations: 
R a c h e l D o r é - (819) 538-
2382 

SHERBROOKE 
Organisé par: CSN - CEQ 
- FTQ - SPIIQ - FQII 
- RAME - MCCE - Re-
groupement des garderies 
- Collège Champlain 
Lieu: CEGEP de Sherbroo-
ke 

6 mars 1982 
pm Ateliers de discussions 

sur les femmes et la cri-

se 
18hOO Souper communau-

taire 
20h00 Fête populaire (théâ-

tre ou animation sui-
vi de m u s i q u e de 
danse) 

Pour informations: 
Diane Dion - (819) 763-
2365 

SOREL 
Organisé par CSN - CE-
GEP — Groupes populaires 
— Groupes de femmes 

6 mars 1982 T h é â t r e 
Parminou "Ben voyons 
bébé, ya rien là", au CE-
GEP 

7 mars 1982 
pm Kiosques et ateliers à la 

Bibliothèque Nationale 
18h00 Souper de solidarité 

du Conseil Central 
8 mars 1982 Ateliers de 
groupes de femmes, sou-
per et spectacle 

Pour informations: 
Hélène Goulet - (514) 
742-6651 

SUD-OUEST 
QUÉBÉCOIS 

Organisé par: CSN et le Co-
mité de la condition fémini-
ne régional 
Lieu: École Ste-Cécile, Val-
leyfield 

7 mars 1982 
14h00 Atelier de discussion 

"Les femmes et la cri-
se" 

17h00 Souper communau-
taire 

19h00 Conférence de Made-
leine Parent 
Spectacle de chanson-
niers: Denise Sirois et 
Pierre Bédard 

Pour informations: 
Nicole Sylvestre — (514) 
371-5555 

THETFORD 
MINES 

Organisé par: CSN 

6 mars 1982 ! 
jour Ateliers de discussion 

sur les femmes et la cri- • 
se, kiosques d ' in for - ^ 
mation sur les organis- • 
mes syndicaux et popu-
laires 

20h00 Soirée de solidarité \ 

8 mars 1982 • 
soir Manifestation dans les 

rues, théâtre de la can- i 
ne r i e "Le féminisme l 
dans le quotidien" i 

Pour informations: \ 
Hervéline Delisle - (418) ' 
338-3159 

TROIS-RIVIÈRES 

5 mars 1982 Session de 
formation, thème "Com-
ment les femmes vivent la 
crise" 

6 mars 1982 Fête unitaire 
8 mars 1982 Participation à 

une ligne ouverte "omni-
bus" 

Pour informations: 
Louise Roy - (819) 378-
5419 

VICTORIAVILLE 

Organisé par: CSN - CEQ 
— AFEAS — Maison des 
jeunes — Garderies 
Lieu: CEGEP de Victoria-
ville 

7 mars 1982 
lOhOO à l l h 3 0 Ateliers de 

discussion et tables 
d'information 

13h30 à 15h00 Ateliers de 
discussion et tables 
d'information 

15h30 Film "Regarde elle a 
les yeux grand ouvert" 

18h00 Souper 
20h00 Fête populaire (chan-

sons, musique, danse) 

8 mars 1982 
20h00 Théâtre par la troupe 

"Mitaine à mitemps", 
qui jouera la pièce 
"Marie haute à la 
Marie basse" 

Pour informations: 
Lise Carignan - (819) 357-
2065 
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le conflit chez Caterplan 

LA CÉCITÉ 
ÇA REGARDE 
TOUT LE MONDE 
(SAUF LES BOSS 
DE L'I.N.C.A.) 

L'institut national canadien des aveugles 
(INCA), qui opère à Montréal 17 cafétérias 

dans les édifices publics, tente de camoufler 
derrière un arbitrage obligatoire son 

incapacité à résoudre des problèmes internes 
d'administration. 

Pour le syndicat CSN des travailleurs et 
travailleuses de CATERPLAN, en grève depuis 

le 11 janvier 1982, la demande d'arbitrage 
déposée il y a deux semaines par la compagnie 

sans but lucratif n'est qu'une échappatoire 
pour forcer les employés à accepter des 

conditions misérables d'emploi. 

"Ce qui est inacceptable, 
sou t i en t le p rés iden t du 
syndicat , C l aude Bout in , 
c'est que les négociations du-
rent depuis déjà un an, que 
l'ensemble des clauses nor-
matives sont paraphées et 
qu'il n'y a que le monétaire à 
négocier. " La compagnie 
s'est même permise de refu-
ser un protocole de retour au 
travail proposé par le syndi-
cat. 

une comptabilité 
secrète 

"Pourquoi cette demande 
d'arbitrage obligatoire? 
L'INCA dont les services 
CA TERPLAN sont une im-
portante source de revenus, 
tient une comptabilité qui 
pour nous demeure une enig-
me. 

"Depuis deux ans, souli-
gne le président, les prix 
chargés dans les cafétérias 
ont été haussés de 25% en 

moyenne pendant que nos 
salaires demeuraient au 
même niveau et que l'INCA 
ne faisaient aucun nouvel in-
vestissement, pourtant son 
bilan de 1980 indique une 
baisse de profits de CA TER-
PLAN de plus de $200,000. " 

"Centraide, ajoute Clau-
de Boutin, donnait chaque 
année à l'INCA une somme 
d'argent, en 1980 ce fut 
$200,000. Le gouvernement, 
en deux ans, a subventionné 
l'organisme pour plus de 
$295,000. Mais en 1981, 
Centraide a refusé d'accor-
der le don habituel parce 
qu'INCA n'a jamais voulu 
montrer ses livres compta-
bles. " 

l'INCA exploite les 
aveugles 

Pour les 140 travailleurs 
et travailleuses de ce syndi-
cat, dont plus d ' u ne ving-
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taine sont des aveugles et 
des demi-voyants l'explica-
tion pourrait venir d ' une 
c o m p t a b i l i t é d o u t e u s e , 
dont ils font les frais, et qui 
p rouvera i t l ' incapaci té de 
cette compagnie sans but 
lucratif à rencontrer les exi-
gences n o r m a l e s de ses 
employés. 

"Certains d'entre nous, 
soul igne le prés ident du 
syndicat, sont au service de 
la compagnie depuis plus de 
30 ans. Aveugles, ils n'ont 

jamais gagné plus de $4.95 
l'heure. L'un d'eux se rappel-
le que le premier jour où il a 
commencé à travailler, 
c 'était à ses frais. " 

"Plusieurs de nos tâches, 
dit-il, sont effectuées par des 
déficients mentaux légers qui 
viennent y faire des "stages" 
et qui sont payés par le bien-
être social. " 

"Nous avons de la difficul-
té à croire les explications du 
directeur des services CA-
TERPLAN, Jean-Jacques 
Reynauld, lorsqu 'il avoue ses 
déjicits. Nous avons fait des 
calculs assez précis qui dé-
montrent au contraire des 
profits d'au-delà de 
$150,000 par année." 

Selon le syndicat, le di-
recteur Raynauld, qui a la 
r épu ta t ion d ' avo i r é té le 
premier administrateur de 
l ' é c o n o m a t de l ' I n s t i t u t 
d 'Hôtellerie du Québec à 

accuser un déficit impor-
tant avant de perdre son 
emploi, ne semble pas tenir 
une comptabilité des plus 
orthodoxe, tout en exer-
çant un contrôle direct sur 
les a c h a t s de C A T E R -
PLAN. 

"C'est à n'y rien compren-
dre, dit-il, toute la marchan-
dise que nous vendons dans 
les kiosques, nous devons 
d'abord la payer aux entre-
pôts d'approvisionnement 
d'INCA sur la rue Guy à 
Montréal. Ainsi, à titre 
d'exemple, les cartons de ci-
garettes y coûtent plus cher 
que dans un magasin ordi-
naire. " 

à l'encontre des 
droits 
élémentaires 

Pour les syndiqués CSN, 
dont près de 75% sont ré-
munérés au salaire mini-
m u m , le refus de négocier 
de la compagnie va contre 
tout ce que l ' INCA peut 
vouloi r a f f i rmer dans sa 
propagande lorsqu'elle af-
firme travailler à la " ré in-
sertion sociale des handica-
pés visuels". 

"Cette attitude méprisan-
te, conclut le président du 
syndicat, va à l'encontre des 
droits les plus élémentaires 
des travailleurs et des travail-
leuses, handicapés visuels et 

autres, qui ont besoin de tra-
vailler mais qui n 'accepteront 

jamais de rentrer au travail 
aux mêmes conditions 

qu'avant et au salaire mini-
mum. Ce n'est pas la lune 
que nous demandons, c'est le 
respect. " 

^ 
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fa quincaillerie Tremblay 
de Baie St-Paul condamnée 

LE JUGE DONNE 
RAISON AUX 
SYNDIQUÉS 

"Il est quand même déplorable que le code du 
travail ne me permette pas d'exiger que réparation 
soit faite envers les salariés concernés, je serai 
donc obligé d'y aller par amende... Quand à vous 
docteur, avec la formation académique que vous 
avez, je vous ai trouvé dégueulasse!... Même si je 
suis convaincu que l'amende maximum ne puisse 
changer votre attitude, je vous condamne à 1,000 
dollars... " 

C'es t en ces termes 
que s 'exprimait le juge 
Louis Morin du tribunal 
du travail de Baie St-
Paul pour exprimer la li-
mite de la loi et le préju-
dice qui avait été porté 
aux employés de la quin-
caillerie Tremblay Ltée 
q u i d e p u i s q u e l q u e s 
mois subissaient des ma-
n o e u v r e s d ' i n g é r a n c e , 
de menaces et par la sui-
te de congédiement de la 
part de leur patron. 

Suite à ces manoeu-
vres qui n 'avaient d 'au-
tres buts que de briser le 
syndicat , les employés 
o n t du r e c o u r i r a u x 
moyens légaux pour fai-
re respecter leurs droits. 
Ils avaient logé 44 plain-
t e s qu i c o n c e r n a i e n t 
principalement les arti-

cles 143 et 145 du code 
du travail et le juge Mo-
rin en a retenues 19. 

On comprendra aussi 
que l 'accréditation syn-
dicale de cette entreprise 
a été assez difficile à ob-
tenir puisque la quincail-
lerie Tremblay Ltée est 
une entreprise familiale 
qui emploie, comme on 
s ' e n d o u t e , q u e l q u e s 
membres de la famille. 

Le juge a condamné la 
c o m p a g n i e à 5 , 0 0 0 $ 
dollars d ' amende et les 
p e r s o n n e s agissant en 
l eu r n o m p e r s o n n e l , 
pour le c o m p t e de la 
c o m p a g n i e , à 7 , 0 0 0 $ 
dollars, ce qui est un 
précédent selon le porte 
parole syndical Ulysse 
Duchêsne. 

manifestation 
devant le congrès du PQ 

SANS PRÉJUGÉ 
NI PRIVILÈGE! 

Plus de 1,000 travail-
leurs et travailleuses et 
des représentants d 'or-
ganisa t ions popula i res 
ont manifesté vendredi 
soir le 12 évrier devant 
le C E G E P d ' A h u n t s i c 
où se tenait le conseil 
national du PQ et où 
s 'ouvrait le congrès du 
parti québécois. 

C e t t e m a n i f e s t a t i o n 
décidée par le Conseil 
fédéral de la Fédération 
d e s A f f a i r e s s o c i a l e s 
(CSN) a rassemblé plu-
sieurs autres groupes qui 
ont p ro tes t é con t r e le 
préjugé défavorable du 
PQ envers la classe ou-
vrière qui se manifeste 
par l ' ab sence de poli-
tique économique pour 
maintenir l 'emploi, face 
aux nombreuses ferme-
t u r e s d ' e n t r e p r i s e s et 

aux mises-à-pieds ainsi 
que pour rappeler aux 
m e m b r e s et aux diri-
geants du parti au pou-
voir qu'i ls devraient re-
viser les choix politiques 
qu'i ls ont faits dans le 
budget, principalement 
en ce qui concerne les 
c o u p u r e s b u d g é t a i r e s 
dans les affaires sociales 
et l ' éduca t ion . Ce fu t 
aussi l 'occasion de signi-
fier aux délégués du PQ 
que les salarié-es du sec-
t eu r public n ' a ccep t e -
ront pas de servir de 
b o u c s é m i s s a i r e s a u x 
d i f f i c u l t é s q u e l ' É t a t 
rencontre et que c 'est 
plutôt en maintenant les 
acquis du public et en les 
é largissant au sec teur 
privé que le mouvemen t 
ouvrier compte poursui-
vre la lutte au cours des 
mois à venir. 
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petites nouvelles. 
conflits 

de travail 
1,190 syndiqué-
e-s 
en conflit 
à la CSN 

En date du 10 février, 
22 s y n d i c a t s C S N se 
trouvaient en conflit. De 
ce nombre , neuf étaient 
victimes de loct;-out. 

• • • 

les garages de 
l'Estrie: 
la population 
invitée 
à boycotter 
les ventes 

Les syndicats des garages 
de l 'Estrie demandent à la 
population des régions tou-
chées par le lock-out des 
concessionnaires, soit Vic-
tor iavi l le , S h e r b r o o k e et 
T h e t f o r d , d ' a t t e n d r e les 
" v e n t e s d 'après- lock-out" 
pour se procurer des auto-
mobiles ou des pièces d6 
rechange. 

Tout en établissant des 
lignes de piquetage autour 
des principaux concession-
naires, les 500 syndiqués 
CSN soupçonnent l 'Asso-
ciation des propriétaires de 
garage de prof i te r d e ce 
lock -ou t pour écar te r du 
marché les plus petits con-
cessionnaires. 

P o u r q u o i , s o u t i e n n e n t 
les syndiqués, les conces-
sionnaires maintiennent-i ls 
un lock-out depuis le 23 
décembre s'ils refusent de 

négocier les clauses salaria-
les e n prétextant leurs soit-
disant difficultés financiè-
res? 

Lors de leur dernière as-
semblée générale, en fin de 
semaine dernière, les syn-
diqués ont refusé à 76% les 
propositions formulées par 
le conciliateur André Cour-
chesne. 

Le syndicat veut simple-
m e n t ma in t en i r le s tatu 
quo sur les cl:iu.scs norma-
tives à incidence monétaire 
et demeure r ouvert à la dis-
cussion sur les autres clau-
ses. Au plan salarial, il de-
mande un salaire indexé 
selon la dernière formule 
pa t rona le p roposée avec , 
toutefois, comme objectif 
de réduire l 'écart en t re les 
bas et les hauts salaires en 
proposant un salaire de ré-
férence de $10 pour tous 
les travailleurs. 

Les propriétaires de ga-
rages n 'on t jamais répondu 
a u x c o n t r e - p r o p o s i t i o n s 
syndicales. 

• • • 

St-Foy ferme ses 
quatre garderies 

C'es t avec stupéfaction 
que les salariées-és des gar-
deries de la ville de Ste-Foy 
ont appris lundi dernier par 
les média locaux, la ferme-
t u r e de l e u r s é t a b l i s s e -
ments. 

C e s q u a t r e g a r d e r i e s 
étaient opérées par la ville 
de Ste-Foy depuis 1975 et 
employaient 10 salariées-és 
à plein temps et deux occa-
s ionne l l e s . Elles ava ient 
o b t e n u leur accrédi ta t ion 
syndicale pour se joindre 
au syndicat des Employés 
Municipaux de Ste-Foy en 
mai 81. Par la suite, elles 
avaient tenté d e négocier 
leur convention avec la vil-
le de S te -Foy e n m ê m e 
temps que celle des cols 

AIDOPdoit rouvrir 

Les travailleurs(euses) 
du Centre A.I.D.O.P. de 
Québec qui est fermé de-
puis plus de deux ans à la 
suite de la syndicalisation 
de ses salarié-es à la CSN 
doit rouvrir ses portes et 
les membres de ce syndi-
cat sont plus que jamais 
d é t e r m i n é s à a t t e i n d r e 
leur objectif. 

Récemment , les quatre 
membres du syndicat qui 
avaient été congédiés ont 
obtenu gain de cause de-
vant le juge Denys Aubé 
du tribunal du travail de-
v a n t l e q u e l les c a u s e s 

avaient été portées en ap-
pel. 

A la suite de cette déci-
sion, l 'assemblée généra-
le du syndicat a réenligné 
son plan d'action et elle 
mise encore sur la solida-
rité qui lui a permis de fai-
re pression sur le Ministè-
re des Af fa i r e s sociales 
depuis plusieurs mois afin 
d 'obtenir du conseil d 'ad-
ministration de ce centre 
de dépannage pour jeu-
nes, qu'il accepte enfin de 
s 'asseoir à la table de né-
gociation. 

blancs, ce que le nouveau 
conseil municipal a refusé. 

U n e p r e m i è r e conven -
tion a été déposée devant le 
consei l en n o v e m b r e 81 
mais au dire de M. Gilbert 
Lessard, ils ont fait sem-
blant de ne rien compren-
dre et cette rencontre a été 
une perte de temps. 

Selon le porte-parole de 
la ville de Ste-Foy, il en 
coûterait 350,000 $ dollars 
à la ville pour continuer 
d 'assumer ce service mais 
par contre, les employés ne 
fon t pas tout à fait le m ê m e 
calcul et en arrivent à un 
montant de 100,000$ dol-
lars. Les sa lar iées-és n e 
comprennent pas du tout 
d ' o ù proviennent ces chif-
fres. 

Ce qui choque et irrite 
d a v a n t a g e les s a l a r i é e s 
c 'es t que le nouveau con-
seil municipal n ' a jamais 
vraiment négocié avec elles 
et qu ' i l annonce d ' u n e fa-
çon aussi inattendue la fer-
me tu re des quatre garde-
ries. 

Il y a eu une rencontre 
entre les deux parties le 5 
février en présence d ' un 
conci l ia teur , où la par t ie 
pa t rona le avait d e m a n d é 
aux employées d 'expliquer 
leurs demandes et elle avait 
promis une contre-proposi-
tion. 

D 'après M. Gilbert Les-
sard , ces garder ies son t 
d ' un type très spécial à Ste-
Foy parce qu'el les s 'adres-
sent à des familles qui ne 



14 nouvelles csn 

...petites nouvelles» 
veulent faire garder leurs 
e n f a n t s pendan t 5 j o u r s , 
c o n t r a i r e m e n t aux au t r e s 
garderies où l 'on est obligé 
d 'y amener les enfants tou-
te la semaine. Environ 160 
familles se prévalaient de 
ce service et en faisaient 
bon usage. Un comité de 
parents s 'est d'ailleurs for-
m é pour t en te r de fa i re 
pression sur le conseil de 
ville. À la réunion du 9 fé-
vrier, plus d ' une centaine 
d ' u t i l i s a t r i c e s et u t i l i s a -
t e u r s d e c e s g a r d e r i e s 
étaient présents. 

• • • ' 

lock-out à la 
garderie 
Drummond 

Le 13 août 1980, le Syn-
dicat CSN présentait une 
d e m a n d e d ' acc réd i t a t ion 
syndicale pour représentée 
les travailleuses de la gar-
derie D r u m m o n d , et cela, 
majoritairement. 

Quelques jours plus tard, 
en septembre, le syndicat 
de b o u t i q u e d o m i n é par 
l 'employeur déposa à son 
tour une demande d'accré-
ditation. Sept (7) mois plus 
tard, le commissaire du tra-
vail trancha et accrédita le 
Syndical CSN. Pendant ces 
sept (7) mois les travailleu-
ses ont é té harcelées, inti-
midées afin qu'elles lais-
sent tomber leur accrédita-
t ion syndicale à la CSN 
mais elles ont rési.stc et ob-
tenu gain de cau.se. 

Par la suite, les négocia-
tions n 'on t pas tardé à com-
mencer et ça n'a pas été fa-
cile. Toutes les offres à ca-
ractères monétaires étaient 
basées sur le salaire mini-
m u m , m ê m e si les travail-
leuses avaient gagné une 
sentence à l 'effet de repla-
cer les employées dans les 
c o n d i t i o n s d e t r a v a i l 

q u ' e l l e s avaient au mo-
ment du dépôt (soient heu-
res de travail et augmenta-
tion de salaire), et elles se 
sont vues refuser cela par 
l ' e m p l o y e u r en négocia-
tion. 

Depuis le 3 février der-
nier, l 'employeur a procédé 
à un lock-out progressif en 
effectuant des mises à pied 
chez celles là-même qui re-
p ré sen ta i en t son syndicat 
de boutique, en leur remet-
tant un relevé de cessation 
d 'emploi pour manque de 
travail. 

Mercredi le 10 février, la 
partie patronale décréta of-
ficiellement son lock-out. 

A c t u e l l e m e n t les fi l les 
font du piquetage à raison 
de 3 heures 20 minutes par 
jour par équipe de deux. 
Nous invitons la popula-
tion à venir les appuyer sur 
la ligne de piquetage. 

• • • 

tation du droit de retour 
des cadres dans le syndical, 
les termes de travail rému-
nérés selon la fonction fai-
t e , l ' a m é l i o r a t i o n de la 
c l a u s e d ' é v a l u a t i o n d e s 
emplois, le maintien de la 
clause pour le sur temps ac-
cumulé , le maintien de la 
semaine de travail de 35 
heures (la compagnie de-
m a n d a i t 40 h e u r e s ) , le 
ma in t i en des congés de 
maladie payés, le maintien 
des congés chômés payés et 
ceux de maternité. 

nouvelles 
conventions 
Une bonne 
convention pour 
les empioyés-es 
de bureau de la 
Domtar 

Après huit mois de lock-
out précédés de dix mois de 
négociation, les employés 
de bureau à Lebe l su r Qué-
villon ont accepté la con-
vention et le protocole de 
retour au travail. 

Le syndicat a atteint ses 
objectifs qui étaient entre 
autres: l 'amélioration de la 
procédure de griefs, la limi-

L augmentat ion générale 
pour la première année esf 
au taux fixe de 1,37 $ dollar 
l 'heure pour tous les sala-
riés. Pour la deux ième an-
née, une augmentat ion de 
9 1/2% avec des a jus te -
ments particuliers qui si-
tuent le salaire horaire de 
base à 9,82 $ dollars et le 
s a l a i r e le p l u s é l e v é à 
13 ,20$ dollars/heure. Une 
net te amélioration du plan 
de vacances ainsi q u ' a u 
plan d 'assurance vie et une 
i n d e m n i t é h e b d o m a d a i r e 

en cas d'accident ou mala-
die en cas d'invalidité à 
long terme. 

Le coût de tout le régime 
est ent ièrement défrayé par 
la compagnie. 

D e p l u s , l ' a n c i e n n e t é 
pour tous les employés per-
m a n e n t s s ' e s t a c c u m u l é e 
pendant la durée du conflit 
et la pleine rétroactivité a 
été obtenue pour tous les 
employés. D 'aut res avanta-
ges ont été obtenus et c 'est 
avec f ie r té et o p t i m i s m e 
que les employés ont repris 
le travail. 

droit 
au travail 

Hauterive: 
un hôpital 
comme en ville 

Lorsque les politiciens et 
les représentants du Minis-
tère des a f fa i res sociales 
ont expliqué le bien fondé 
d ' u n hôpital régional à la 
p o p u l a t i o n de la C ô t e -
Nord, tout était beau: on 
arrivait enfin en ville. 

Or , on se r e n d b ien 
compte, maintenant , qu 'on 
est vraiment arrivés en vil-
le: urgence débordée, cli-
nique externe avec de lon-
gues heures d 'a t tente , des 
listes interminables de bé-
néf ic ia i res a t t endan t une 
hospitalisation. Et, depuis 
le 4 février dernier, la der-
nière trouvaille, la centrali-
sation de la radiologie et de 
la cytologie: comme amé-
lioration des services, on 
aura déjà vu mieux puis-
qu 'on passe de quatre salles 
d ' examen à trois dans le 
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cas de la radiologie. Quan t 
à la cytologie, il ne s'agira 
plus que d ' u n service de la-
boratoire alors qu 'aupara -
vant une f e m m e pouvait 
bénéficier d ' e x a m e n s cyto-
logiques sur place. Dans de 
telles condi t ions , pourquoi 
un hôpital régional? 

Les chômeurs 
sont paresseux?... 

Quand revenu Canada a 
ouvert 400 postes tempo-
raires dans la ville de St-
John' s , Terre-Neuve, en-
viron 4 6 , 0 0 0 p e r s o n n e s 
ont postulé en l 'espace de 
huit heures. 

Les postulants aux pos-
t e s du c e n t r e r é g i o n a l 
d'impôt devaient compo-
ser un numéro de télépho-
ne entre 18h et 22b les 8 et 
9 décembre . Les l i gnes 
téléphoniques de la ville 
sont v i t e d e v e n u e s sur-
chargées et la Newfoun-
dland Téléphoné Compa-
ny a es t imé que 46,000 ap-
pels avaient été placés à ce 
numéro de téléphone ces 
deux soirs. 

Les gens de cette provin-
ce où le taux de chômage 
est le plus élevé au pays 
sont te l lement désespérés 
d 'avo ir un emplo i que, 
d a n s p l u s i e u r s c a s , des 
c o u p l e s ou des groupes 
d ' a m i s s e remplaça ient 
pour constamment compo-
ser le numéro de téléphone 
dans l'espoir d'avoir la li-
gne. 

M ê m e les rares chan-
ceux qui ont pu obtenir la 
l igne ont donné leur nom 
et se sont fait dire qu'on 
les appellerait pour passer 
des tests de placement. 

la loi 
et nous 

l a M I U F : 
perte des recours 
contre le 
gouvernement 

Les que lque dollars que 
le g o u v e r n e m e n t f édéra l 
v o u d r a bien d o n n e r a u x 
victimes de l ' isolation à la 
m o u s s e d ' u r é e lui permet-
tra de se .soustraire à toute 
poursui te légale, et ce mal-
gré .sa très grande respon.sa-
bilité dans cet odieux dos-
sier. 

C ' es t ce qu 'apprenai t la 
Fédérat ion des comités de 
vict imes de la M I U F en 
janvier dernier . Ainsi, tou-
te vict ime, qu'elle s' inscri-
ve ou non au plan de dé-
pannage de mons ieur Ouel-
let, perd son droit de re-
cours légal cont re le gou-
v e r n e m e n t fédéral . C ' es t à 
l 'article 4 de la loi int i tulée 
Loi sur la responsabilité 
de la couronne, chapitre C-
38, que se t rouve cet te sub-
tile porte de sortie pour le 
gouve rnemen t ; 

"Ou ne peut exercer de re-
cours contre la couronne, ou 
un préposé de la couronne, 
en raison d'un décès, de bles-
sures, dommages ou autres 
pertes, si une pension ou une 
indemnité a été payée ou est 
payable (par prélèvement sur 
le fonds du revenu consolidé 
ou sur des fonds gérés par un 
organisme mandataire de la 
couronne) relativement à ce 
décès, ces blessures, domma-
ges ou autres pertes. " 

En début de janvier , le 
minis t re Ouel lc t , à la de-

m a n d e des comités de vic-
t imes, s 'es t engagé à modi -
fier cet te loi. Un mois plus 
tard, il lançait son program-
me de dépannage sans tou-
tefois modif ier la t eneur de 
cet te loi. 

condition 
féminine 

Appui à la maison 
L'Accueil du Sans-
Abri à Valleyfield 

L 'Accuei l du Saint-Abri , 
maison pour f e m m e s et en-
fants en difficulté, t raverse 
u n e pé r iode c r i t i que . La 
subven t ion 81-82 consen-
tie à l 'Accueil par le minis-
tère des Affaires sociales 
était ident ique à celle de 
80-81 (sans aucune f o r m e 
d ' indexa t ion) , soii 70,000 
dollars. Malgré la campa-
g n e d e f i n a n c e m e n t du 
pr in temps 81, l 'Accueil a 
dû e m p r u n t e r du CRSSS 
pour poursuivre ses opéra-
t ions j u s q u ' à main tenant . 
L 'Accuei l aurai t du pou-
voir t e rminer son année fi-
nancière avec la dern ière 
t ranche de subvent ion du 
minis tère mais le CRSSS 
annonce son intent ion de 
re tenir cet te dernière tran-
che en gui.se de rembourse -
m e n t de l ' e m p r u n t dé jà 
consenti . 

C o m m e le minis tère des 
A f f a i r e s Socia les n ' a pas 
e n c o r e a s s u r é l ' A c c u e i l 
d ' u n e subvent ion pour 82-
83 (cet te quest ion faisant 
p résen tement l 'objet de né-
gociations provinciales en-
tre le minis tère et le re-
g r o u p e m e n t d e s m a i s o n s 

d ' h é b e r g e m e n t pour f em-
m e s en d i f f i c u l t é ) , l ' A c -
cueil ne peut obtenir aucun 
a u t r e e m p r u n t . À m o i n s 
que d'ici deux semaines le 
CRSSS soit revenu sur sa 
décision et que le minis tère 
des Affaires Sociales ait dé-
bloqué des fonds , l 'Accueil 
du Sans-Abri devra cesser 
de f o n c t i o n n e r n o r m a l e -
ment . 

C ' e s t donc un appui de 
principe (s ignature de péti-
t ions, envoi de lettres e t 
t é l é g r a m m e s d ' a p p u i ) et 
une aide financière i m m é -
diate que l 'Accueil d e m a n -
de. 

inter* 
national 

grève de la faim 
Dans le cadre d ' u n e se-

m a i n e i n t e r n a t i o n a l e d e 
protestat ion cont re les exé-
cut ions et les tor tures e n 
Iran sous le régime Kho-
m e i n y , u n e g r è v e de la 
faim a été déc lenchée le 16 
février. Pendan t cet te grè-
ve, qui a lieu à l 'Église St-
Jean , 110 Ste-Cather ine est 
à Mont réa l , les grévis tes 
d e m a n d e n t aux gens de ve-
nir .signer u n e péti t ion con-
tre la tor ture et les exécu-
t i o n s en I r a n . À d a t e , 
moins 1,300 personnes on t 
signé cet te pétition dans la 
seule région métropoli tai-
ne. Elle est des t inée aux 
Nat ions-Unies , afin qu ' i l s 
o u v r e n t u n e c o m m i s s i o n 
sur la s i tuat ion des droits 
huma ins en Iran. 

Ce t te péti t ion est égale-
m e n t disponible à la C S N , 
au bureau des relat ions in-
t e r n a t i o n a l e s ( 5 1 4 - 5 9 8 -
2168) . 
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Le Syndicat des chan-

tiers maritimes de Sorei 
( C S N ) a d é n o n c é , lors 
d'une conférence de presse 
tenue le 17 février, l'atti-
tude prise par le ministre 
québécois des Transports, 
Michel Clair, lors d'une 
rencontre survenue la se-
maine dernière à Mont-
réal, au cours de laquelle il 
a refusé de s'engager à de-
mander au fédéral dans 
quelle mesure il serait dis-
posé à financer une partie 
des coûts de construction 
d'un traversier aux chan-
tiers navals de Marine In-
dustrie de Sorel. 

Le ministre Clair est de-
meuré silencieux devant la 
présentation de trois lettres 
de députés fédéraux (Ya-
nakis , L e d u c et Lasal le) 
qui attestaient l ' intention 
de leur niveau de gouver-
nemen t de participer finan-
cièrement à cette construc-
tion évaluée entre 5 et 10 
millions de dollars à la con-
d i t ion q u e le g o u v e r n e -
ment du Québec en fasse la 
demande . 

La construction d ' un tra-
versier à Marine Industrie 
aurait le double avantage 
de relancer la construction 
navale dans cette entrepri-
se et assurerait par la suite 
une traverse régulière en-
tre Sorel et la rive nord du 

les travailleurs de Marine 
ne veulent pas faite ftais 
des chicanes Québec-Ûttawa 

St-Laurent. Depuis que la 
Société générale de finan-
cement a acquis Marine In-
dustrie en 1979, le nombre 
d ' e m p l o y é s est passé de 
4,000 à 900. D 'au t re part, 
plusieurs liaisons entre So-
rel et la rive nord sont in-
ter rompues l 'hiver à cause 
de la faiblesse de l 'actuel 
traversier, qui s ' immobili-
se à la moindre couche de 
glace. 

d ' a u t r e s q u e s t l O : . - - ; -
s a n s r é p o n s e 

Le syndicat s ' i n t e r r o g e 
for tement sur cette prise de 
position du ministre Mi-
chel Clair , d ' a u t a n t plus 
que Marine Industrie ap-
partient à la Société généra-
le de financement contrô-
lée par Québec, et qu 'un 
nouveau contrat générerait 
d e s p r o f i t s s u p p l é m e n -
taires. 

C o m m e n t expliquer que 
le ministre Clair n 'es t pas 

soucieux d 'assurer ce ser-
vice "essen t i e l " de trans-
port en commun entre So-
rel et la rive nord, alors que 
lui et son gouvernement 
s ' e m p r e s s e n t d ' a d o p t e r 
une loi spéciale forçant la 
reprise normale du trans-
port en commun à Mont-
réal , après le déc lenche-
ment d ' u n e grève légale? 

..on • j i n e d 

Face à ces questions, le 
m i n i s t r e C l a i r r é p o n d 
qu ' en période de restric-
tions budgétaires il est in-
concevable de penser à la 
cons t ruc t ion d ' u n t raver -
sier add i t ionne l . A cela 
nous lui répondons que son 
gouvernement n 'a qu 'à af-
fecter le premier 5 à 10 mil-
l i o n s d e d o l l a r s ( e n 
excluant la possible partici-
pat ion du fédéra l ) qu ' i l 
versa à titre de subvent ions 

pour la relance de l 'emploi 
à la construction d ' un tra-
versier. Cela sera davanta-
ge profitable pour les Qué-
bécois et leur g o u v e r n e -
ment , que de donner ces 
s o m m e s à des multinatio-
nales sans scrupules qui dé-
penseront ces subvent ions 
à l 'étranger. Cela éviterait 
aussi au gouvernement de 
v e r s e r d e s p r e s t a t i o n s 
d ' a i d e sociale à 800 des 
3 ,000 t rava i l leurs mis à 
pied par Marine Industrie 
depuis deux ans et permet-
trait de diminuer le taux de 
chômage de la région de 
Sorel, qui atteint 30% cet 
hiver. 

r s m - - o ftifif^c l e 

fédéra 
Bien d é t e r m i n é s qu ' i l s 

sont à obtenir satisfaction, 
les travailleurs de Marine 
Industrie rencontreront le 
m i n i s t r e f é d é r a l H e r b 
Gray, le 5 mars prochain à 
Ottawa. Ils tenteront alors 
d 'obtenir la garantie for-
melle de la participation du 
fédéral dans la construction 
d ' u n traversier à Sorel. Si la 
réponse devait être posi-
tive, le gouvernement qué-
b é c o i s s e r a d e v a n t u n 
choix: celui de continuer 
ses politiques partisanes 
ou de voir à la relance éco-
nomique de l'une des ré-
gions de sa province les 
plus affectées par le chô-
mage. 


